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57 . Mais ce dont l'Organisation a besoin maintenant, c'est 
d'une conception entierement nouvelle des activites 
d'information. En effet, l'opinion publique neglige 
quelque peu l'Organisation et c~la non pas par la faute du 
Service de !'information mais parce que la presse donne 
non pas des informations mais des renseignements errones. 
Certes, la faute n'est pas a imputer aux correspondants de 
presse, qui dans !'ensemble sont bons, mais aux redacteurs 
en chef qui transforment Jes renseigriements qui leur sont 
communiques. Un moyen ideal de remedier a Ia situation 
actuelle serait, pour !'Organisation, de disposer d'un 
satellite pour diffuser Jes informations qui la concernent. 
Mais cela n'est malheureusement · pas possible. Une autre 
possibilite serait, pour !'Organisation, de disposer d'une 
station emettrice radio qui diffuserait directement Jes 
debats des divers organes dans toutes Jes langues du 
monde . Mais, la egalement, ii faudrait avoir recours a un 
satellite, et cela ne pourrait se faire avant Jes annees 1980. 

58. Les communiques de presse publies actuellement par 
le Service de !'information jouent certes un role 
important, mais ils sont dans !'ensemble trop longs, et Jes 
correspondants de presse n'ont ou ne prennent pas le 

temps de Jes lire entierement. On pourrait reduire le tirage 
de ces communiques et mettre a la disposition des 
interesses des machines a photocopier dont ils pourraient • 
se servir, en payant, pour reproduire uniquement Jes 
infonnations qui Jes interessent. Ce serait par la meme 
occasion une source de revenus pour !'Organisation. 

59. L'Organisation s'enlise de plus en plus, annee apres 
annee, dans la bureaucratie. Si tout le monde etait au 
courant de ce qui se passe a !'Organisation, Jes 
gouvernements choisiraient certainement mieux leurs 
representants a l'ONU, et ceux-ci, a leur tour, feraient un 
travail plus positif et rendraient !'Organisation plus 
dynamique. 

60. II importe au plus haut point que le Service de 
!'information fasse connaftre au monde ce qui se fait a 
!'Organisation pour que !'opinion publique puisse faire 
pression sur Jes gouvemements afin que ceux-ci changent 
de politique; cela n'est possible que si !'on modifie la 
conception des activites d'information de !'Organisation. 

La seance est levee a 13 h 25. 

1643° seance 
Lundi 14 octobre 1974, a 10 h 40. 

President: M. Costa P. CARANICAS (Grece). 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Budget-programme pour I' exercice biennal 197 4-197 S 
(su'ite) [pour les documents A/ ... et A/C.5/ ... 
ant~rieurs, voir Ia 1640eme seance; A/9608/Add.S a 7, 
A/C.5/1616, A/C.S/L.1J72] 

Politiques et activites de /'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de /'information (fin) 
[A/9608/Add.3, A/C.5/ 1605] 

1. M. AKAT ANI (Sous-Secretaire general a !'informa­
tion), repondant a une question posee par le representant 
de la France a la seance precedente au sujet du Centre de 
!'information economique et sociale, dit que le Comite 
interorganisations du programme de !'information dont ii 
est question au paragraphe 16 du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/1605) est un mecanisme permanent de 
coordination entre tous les services d'information. Ce 
comite a pour objet d'etablir un systeme d'information 
commun a tous Jes organismes des Nations Unies. A cette 
fin, ii coordonne Jes politiques d'information des 
organismes des Nations Unies, donne des directives 
generales et aide a planifier Jes activites dans ce domaine 
et, par l'intermediaire de son secretariat permanent, tient 
chaque service d'information au courant de ce que font 
ses homologues pour eviter Jes chevauchements de projets 
et assurer leur coordination. Dans le cadre de ses 
fonctions, ce comite examine chaque annee le programme 

A/C.5/SR.1643 

de travail du Centre de !'information economique et 
sociale. Le Comite a tenu sa premiere session a Rome en 
septembre 1974 et a obtenu de bons resultats. En fait, on 
pent dire que la cooperation entre Jes differents services 
d'information des organismes des Nations Unies dans le 
domaine economique et social a bien progresse depuis 
deux ou trois ans. La publication du Centre de 
!'information economique et sociale intitulee Forum du 
developpement offre un bon exemple de cette coopera­
tion. 

2. La documentation publiee par le Centre de 
!'information economique et sociale dans la nouvelle 
collection intitulee "Faits", provient des differentes 
institutions, mais c'est le Centre qui la met en forme et en 
assure la distribution aupres des organisations et milieux 

_ interesses. Cette publication marque done un progres dans 
le sens de !'integration d'operations auparavant distinctes. 

3. Repondant a une question posee par le representant 
de la Republique-Unie de Tanzanie (1641eme seance) au 
sujet de la situation administrative du Centre de 
!'information economique et sociale, M. Akatani <lit que 
ce centre fait partie du Service de !'information et releve 
done du Sous-Secretaire general a !'information, qui en 
arrete Jes politiques, avec !'aide d'un comite interservices 
compose de representants du Bureau des affaires 
interorganisations et de la coordination, du Secretaire 
general adjoint aux affaires economiques et sociales et de 
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representants des institutions reliees a l'ONU. Precisant un 
point souleve aussi par le representant des Pays-Bas, 
M. Akatani explique que le Centre de !'information 
economique et sociale n'est ni une division axee sur Jes 
moyens d'information ni une division fournissant des 
services; c'est une unite administrative, qui a pour tache 
d'apporter des idees en matiere d'information economique 
et sociale a toutes !es divisions du Service de !'information 
et de servir a cet egard de "point de convergence" pour !es 
organismes des Nations Unies, comme le prevoit la 
resolution 1806 (L V) du Conseil economique et social. 
M. Akatani a recemment prie le Directeur du Centre 
d'assumer la responsabilite de tous !es arrangements a 
prendre avec Jes institutions specialisees en matiere 
d'information economique et sociale pour le nouveau 
Comite interorganisations du programme de l'information. 

4. M. Akatani precise, a !'intention du representant de la 
Republique-Unie de Tanzanie, que le Service de 
!'information ne pouvait guere ne pas prevoir la 
population parmi les grands themes d'information en 
1974 alors que l' Assemblee generale a designe 1974 
comme I' Annee mondiale de la population et qu'une 
Conference mondiale de la population s'est tenue au cours 
de l'annee a Bucarest. 

5. M. Akatani regrette de ne pouvoir donner de 
renseignements sur l' ordre de grandeur des ressources 
allouees a chaque theme d'information, du fait que le 
budget biennal a ete etabli par services plutot que par 
programmes d'activites. Cependant, vu la necessite 
d'evaluer le rendement d'un programme de travail axe sur 
differents themes, le Service de l'information a entrepris 
d'appliquer un nouveau systeme de comptabilite par 
themes , qui permettra un contr6le continu des efforts 
deployes dans le cadre de chacun d'eux. On disposera 
done plus tard des renseignements demandes. 

6. Quant aux "rencontres", dont ii est question au 
paragraphe 1 7 du rapport du Secretaire general et sur 
lesquelles le representant de la Republique-Unie de 
Tanzanie s'interrogeait, M. Akatani estime que cette 
methode permet d'assurer une diffusion plus large et plus 
detaillee de renseignements sur Jes activites de l'ONU. Une 
"rencontre" de deux ou trois jours reunit des specialistes 
eminents du developpement economique et social et une 
vingtaine de representants des organes d'information du 
monde entier, qui peuvent ainsi examiner serieusement 
une question. Plusieurs rencontres de ce genre ont ete 
organisees par le Centre de !' information economique et 
sociale, peu de temps avant la troisieme session de la 
CNUCED et la Conference mondiale de la population, 
ainsi qu'a !'occasion du vingt-cinquieme anniversaire de 
l'OMS, du dixieme anniversaire du Programme alimentaire 
mondial, du dixieme anniversaire de la CNUCED et de la 
premiere Journee mondiale d'information sur le deve­
loppement. On prevoit d'en organiser d'autres a 
!'occasion de I' Annee internationale de Ia femme et de la 
Conference-Exposition des Nations Unies sur Jes etablisse­
ments humains. Si ces rencontres sont bien organisees et si 
Jes participants ant ete bien choisis, elles peuvent etre le 
meilleur moyen d'atteindre les milieux influents de 
!'opinion publique, car les articles des journalistes 
eminents qui y participent sont publics sans modification. 

7. En ce qui concerne Jes trois autres types de reunions 
qu'organise le Service de !'information, a savoir les tables 
rondes de redacteurs en chef, Jes conferences d'organisa­
tions non gouvernementales et Jes reunions de directeurs 
des centres d'information , ce sont generalement des 
reunions regionales, organisees au siege d'une commission 
economique regionale , en collaboration avec les hauts 
fonctionnaires et le secretaire executif de la commission, 
ce qui permet entre autres de reduire Jes depenses. Une 
table ronde de redacteurs en chef permet a des 
fonctionnaires superieurs de !'Organisation d'informer des 
journalistes eminents des grands problemes dont s'occupe 
chaque commission regionale. De ce fait, la presse de la 
region rend ensuite mieux compte de tout ce qui concerne 
l'Organisation. Les conferences regionales d'organisations 
non gouvernementales reunissent les representants des 
principales organisations de ce type dans la region, 
lesquels d'ailleurs s'y rendent a leurs frais. Le but de ces 
conferences est d'inciter !es organisations non gouveme­
mentales a prendre de nouvelles initiatives pour 
concretiser et accroitre le soutien du public a 
!'Organisation. Enfin , les reunions de directeurs des 
centres d'information, qui sont surtout des reunions 
internes, analogues a celles qu'organisent la plupart des 
gouvernements qui ant des services d'information a 
l'etranger, permettent aux directeurs des centres d'avoir 
des contacts personnels avec des fonctionnaires du Siege, 
de la commission economique regionale locale et des 
fonctionnaires de !'information des institutions speciali­
sees. Tenues regulierement, tous !es quatre ou cinq ans, 
dans chaque region, ces reunions permettent d'augmenter 
l'efficacite des centres et d'ameliorer la coordination entre 
les organismes des Nations Unies. Vu l'interet que la 
Cinquieme Commission a manifeste pour ces reunions 
regionales, M. Akatani mettra a sa disposition desormais 
Jes rapports de ces reunions au Groupe consultatif de 
!'information. 

8. Le regroupement de toutes ces reunions serait pJut6t 
difficile, vu que Jes objectifs et les participants ne sont pas 
!es memes. Cependant, afin de reduire les frais de 
voyage, la prochaine conference d'organisations non 
gouvemementales et la prochaine reunion regionale de 
directeurs des centres d'information se tiendront toutes 
deux au debut du mois de juin 1975 au siege de la CESAP. 
La prochaine table ronde de redacteurs en chef devrait se 
tenir a Geneve pendant la session d'ete du Conseil 
economique et social. 

9. On a fait observer a plusieurs reprises qu'en prenant 
acte du rapport du Secretaire general la Cinquieme 
Commission ne prendrait pas pour autant d'engagements 
financiers. Le Service de !'information, tout comme la 
Division du budget, est bien d'accord a ce sujet . 11 est 
evident que la Commission ne saurait approuver de 
nouvelles politiques ou de nouveaux programmes sans 
avoir un etat detaille de leurs incidences financieres, 
lesquelles seront exposees dans le prochain projet de 
budget-programme. En 1975, le Service de !'information 
devra demander une augmentation de ses ressources, et 
c'est alors seulement que la Commission devra prendre 
une decision sur !es incidences financieres des propositions 
du Secretaire general. 
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10. La Commission est egalement responsable de 
!'orientation des activites du Service de !'information, et il 
faut esperer qu'elle continuera a s'occuper de ces 
questions de fond meme l'annee ou elle n'a pas de projet 
de budget-programme a examiner. Le Service de 
!'information est un departement organique, dont les 
activites font partie des travaux de fond de !'Organisation, 
et ii a besoin de directives a cet egard que seule la 
Cinquieme Commission peut Jui donner. C'est ce qu'il 
attend d'ell e a la session en cours, et Jes observations faites 
par plusieurs delegations a propos du rapport du 
Secretaire general Jui seront precieuses pour planifier ses 
activites en fonction des desirs des Etats Membres. II faut 
done se rejouir que la Commission ait eu le temps, a la 
session en cours, d'examiner a fond la question des 
politiques et activites de l'ONU dans le domaine de 
!'information. 

11. M. ELIOPOULOS (Grece) considere que l'ameliora­
tion de !'image generale que le public a de !'Organisation, 
et que le Secretaire general signale au paragraphe 1 de son 
rappor t, est due en grande partie au travail accompli par le 
Service de !'information. Ce demier a un role essentiel a 
jouer : ii est l'intermediaire entre l'ONU et le public, dont 
il faut gagner l'appui a !'Organisation si !'on veut que Jes 
activites de l'ONU soient efficaces. C'est la un travail qui 
demande de nombreuses qualites intellectuelles et 
morales. Le fait que ce service ne demande pas de credits 
additionnels prouve que ceux qui le dirigent ont un sens 
eleve de leurs responsabilites. II ne faudrait cependant pas 
que des considerations financieres conduisent a negliger 
certains domaines au profit d'autres. 

12. Certaines delegations ont declare que le Service de 
!'information avait deliberement deforme leurs propos. La 
delegation grecque a ete quelquefois victime de certaines 
erreurs mais, loin d'y voir une malveillance, elle en a rejete 
la faute sur Jes conditions de travail propres a ce service. 

13. Se referant a la declaration du representant du Ghana 
a la seance precedente, M. Eliopoulos dit que, loin de 
prendre ombrage de !'influence acquise par le tiers monde, 
!'Organisation est tres heureuse de voir sa composition 
s'elargir et se parfaire l'universalite qui doit etre la sienne. 

14. M. MAGAGI (Niger) est tres heureux que l'image 
generale que le public a de l'Organisation se soit amelioree 
de fac;on encourageante. Mais ii faut se mefier a Ia fois des 
sondages et de !'opinion publique. Cette demiere est 
versatile et juge !'Organisation selon ses derniers resultats. 
II semblerait que ce soit surtout dans Jes pays du tiers 
monde qu'on suive de pres !es activites de l'ONU. Quand 
le Secretaire general se rend dans un de ces pays, il y est 
rec;u comme un chef d'Etat, tandis qu'ailleurs sa visite 
passe inaperc;ue. C'est done dans les pays situes de part et 
d'autre de !'ocean Atlantique que !'on doit s'efforcer de 
faire mieux connaftre Jes activites de !'Organisation. 

15. En ce qui concerne la situation dans la region 
soudano-sahelienne, il faudrait intensifier la campagne 
d'information pour sensibiliser davantage !'opinion 
publique au probleme de la secheresse et aux besoins 
actuels de la region. Or, et c'est regrettable, aucun pays du 
Sahel ne fait partie du Groupe consultatif de !'information 

et ne peut done y faire Jes suggestions qu'il serait le mieux 
a meme de formuler. En outre, le seul centre 
d'information de Dakar ne peut couvrir efficacement 
toute la zone sahelienne. Peut-etre faudrait-il creer 
d'autres centres d'information. Selan certains specialistes, 
la desertification des pays soudano-saheliens est un fait 
ineluctable, mais on a deja vu reverdir des deserts grace a 
!'evolution des techniques et a la volonte des hommes. 
Peut-etre !'opinion internationale n'est-elle pas consciente 
de la gravite de la situation. A son retour d' Afrique, le 
Secretaire general a lance un appel, et il faut esperer que 
d'autres voix se joindront a la sienne. 

16. Mlle BASTOS (Portugal) a Ju avec grand interet le 
rapport du Secretaire general sur Jes politiques et activites 
de l'ONU dans le domaine de ]'information. Elle felicite 
en particulier le Service de !'information du travail qu'il 
accomplit dans le domaine des droits de l'homme. 

17. II est reconfortant que le public soit de plus en plus 
au courant des travaux de !'Organisation des Nations 
Unies. La transmission d'informations sur ses travau;x dans 
les domaines des droits de l'homme et du progres 
economique et social est capitale pour Jes pays developpes 
comme pour Jes pays en voie de developpement. Dans Jes 
premiers, l'utilisation massive de·s organes d'informatioh 
dans ces domaines pourrait inciter le public et Jes autorites 
a apporter leur appui materiel a !'Organisation. Dans les 
seconds, Jes programmes des Nations Unies pourraient 
catalyser Jes aspirations des populations. C'est a cet egard 
que les centres d'information regionaux jouent' un role 
important : ils devraient disposer non seulement de 
moyens modernes de communication mais aussi d'un 
personnel suffisant pour pouvoir utiliser des moyens 
traditionnels de communication dans les regions ou 
ceux-ci seraient peut-etre plus efficaces. 

18. Se referant au paragraphe 8 du rapport du Secretaire 
general, OU ii est question de la capacite operationnelle du 
reseau de centres d'information, Mlle Bastos insiste sur le 
fait que, vu la situation financiere de !'Organisation, Jes 
depenses au titre de !'information doivent etre maintenues 
dans des limites raisonnables. A cet egard, elle se rejouit 
qu'il ne soit pas demande de credits additionnels . 

19. Le Service de !'information doit, tout en diffusant des 
informations sur Jes activites de !'Organisation, chercher a 
ameliorer autant que possible sa propre efficacite. Dans Jes 
paragraphes 11, 15, 16 et 17 de son rapport, le Secretaire 
general presente un programme de reunions fort 
interessantes, mais dont on peut se demander si elles sont 
vraiment utiles et necessaires. Les explications que le 
Sous-Secretaire general a l'information a donnees a ce 
propos sont certes judicieuses, mais ii faudrait s'attacher a 
maintenir Jes frais que ces reunions entrafnent a un 
montant raisonnable. 

20. Dans le meme ordre d'idees, il faut encourager Jes 
directeurs des centres d'information a ne pas trap 
augmenter leur personnel mais a le repartir de fa~on 
differente et a reevaluer !es diverses activites. L'assurance 
donnee par le Secretaire general selon laquelle seules des 
personnes ayant Jes plus hautes competences profession­
nelles seront nommees directeurs des centres d'informa­
tion devrait etre une garantie a cet egard. 
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21. Il ne faut pas que le Service de !'information se 
bureaucratise a l'exces ni absorbe une proportion trop 
elevee des ressources financieres de !'Organisation. La 
delegation portugaise espere que les rapports futurs 
donneront quelques explications sur Jes incidences 
financieres des politiques et activites de l'ONU dans le 
domaine de !'information. 

22. M. OCHIRBAL (Mongolie) rappelle que !'information 
du public, dans tous Jes pays, est une necessite imperieuse. 
En Mongolie, les organes d'information accordent une 
grande attention a ce qui se passe a l'ONU et dans le 
systeme des Nations Unies, et ils font grand cas des 
decisions prises par I' Assemblee generale. 

23. La delegation mongole est heureuse que le public ait 
une mei!leure image de !'Organisation, comme il ressort du 
paragraphe 1 du rapport du Secretaire general. Cela 
contraste avec la tendance a diffuser le pessimisme a 
l'egard de !'Organisation, et, partant, avec !'indifference 
que l' on rencontre dans certains pays, et a New York 
notamment. L'ONU n'est pas une institution parfaite : 
elle manque parfois d'efficacite ; mais cela ne justifie pas 
qu'on cherche a la denigrer, comme essaient de le faire 
certains elements reactionnaires et imperialistes qui 
voudraient qu'elle ait le sort qu'a connu la Societe des 
Nations. 

24. Les resultats atteints par le Service de !'information 
sont dignes d'eloges. Ce service pourrait cependant 
renforcer Jes liens qu'il a avec Jes services nationaux 
d'information, ce qui leur permettrait de diffuser 
davantage d'informations sur Jes aspects les plus 
importants des activites de l'ONU. A cet egard, le Groupe 
consultatif de !'information pourrait jouer un role 
important. 11 faudrait egalement corriger certains defauts , 
comme ceux qu'on a signales dans Jes communiques de 
presse. Des sujets comme le maintien de la paix et de la 
securite internationales et l'arret de la course aux 
armements devraient faire l'objet d'une meilleure 
publicite. La delegation mongole appuie les mesures de 
renforcement du Service de !'information qui sont 
exposees dans le rapport du Secretaire general , mais elle 
espere que ce!les-ci n'entraineront pas de depenses 
exagerees. 

25. M. Sanaullah KHAN (Pakistan) felicite le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budge­
taires, qui , au paragraphe 2 de son rapport 
(A/9608/ Add.3), a attire !'attention sur le fait qu'il ne 
faut pas dissocier !'examen des activites et methodes 
d'information de celui des incidences financieres desdites 
activites. Cependant, il ne faudrait pas non plus que seules 
des considerations financieres determinent la nature et la 
portee des activites d' information. Si le Sous-Secretaire 
general a !'information doit etre felicite de sa moderation 
et de n'avoir pas demande de credits additionnels, on 
aimerait pourtant etre sur que cela ne signifie pas qu'il y a 
eu une baisse de la qualite et une reduction de la diffusion 
des informations sur !'Organisation. 

26. Se referant a !'amelioration de !'image generale que le 
public a de !'Organisation, et que le Secretaire general 
signale au paragraphe 1 de son rapport , M. Khan fait 

observer que ce qui touche le plus le public, en fin de 
compte, ce sont Jes resultats obtenus. La propagande et les 
efforts d'information ne sont a cet egard que des 
adjuvants. L'Organisation ne conservera l'estime dont elle 
jouit que si elle s'attaque de front aux problemes 
economiques et politiques du monde. 

27. D'autre part , le soutien que !'Organisation reyoit de 
ses propres Membres, notamment de ceux qui ont le plus 
d'influence sur !'opinion publique, est un autre facteur 
indispensable de sa reussite. A l'heure actuelle, on se 
trouve malheureusement dans une situation ou cinq ou six 
pays, qui se trouvent etre parmi Jes fondateurs memes de 
!'Organisation, controlent la plus grande partie des organes 
d'information du monde. Si ces pays ne sont pas satisfaits 
de !'Organisation et de ses politiques, tous Jes autres pays 
et le Service de !'information ont d'autant plus de ma! a 
corriger la mauvaise impression qu'ils repandent. Certains 
de ces pays sentent peut-etre qu'ils exercent moins 
d'influence qu'autrefois a !'Organisation. Si ceux qui ont 
une influence determinante sur !'opinion mondiale, 
notamment Jes dirigeants politiques des pays developpes, 
ne font pas !'effort d'exp!iquer a leurs populations !es 
avantages reciproques que presente la cooperation, la 
desaffection a l'egard de l'ONU dans ces pays risque fort 
de continuer a augmenter, ce qui pourrait avoir de graves 
repercussions sur la paix et le developpement economique . 

28. Le representant de I' Arabie Saoudite a suggere , a la 
l 642eme seance, que l'ONU ait un jour son propre 
satellite de radiodiffusion, et M. Khan a hon espoir que ce 
reve deviendra realite. Quant a la possibilite pour l'ONU 
d'avoir sa propre station emettrice de radio pour diffuser, 
par exemple, les debats des organes de l'ONU, l'idee est 
d'autant plus interessante que ladite station pourrait 
emettre des programmes educatifs a !'intention de millions 
de personnes dans le monde, en collaboration avec 
l'UNIT AR et l'Universite des Nations Unies. 

29. M. MOLTEN! (Argentine) annonce, comme suite a sa 
declaration precedente ( I 641 eme seance), dans laquelle ii 
a dit que le Gouvernement argentin appuyait sans reserve 
les activites du Centre d'information des Nations Unies a 
Buenos-Aires, que son gouvemement vient de lui 
communiquer qu'il a !'intention de verser une contribu­
tion volontaire pour Jes programmes actuels et !es 
programmes a venir de ce centre. 

30. M. EKKER (Pays-Bas) remercie le Sous-Secretaire 
general a !'information des precisions qu'il a donnees. 
D'une maniere generale, Jes debats que la Commission 
consacre a la question de !'information sont necessaire­
ment un peu ambigus, d' autant que la question doit etre 
ei:-aminee en meme temps que le point de l'ordre du jour 
relatif au budget. 

31. En effet, il est nature! que Jes incidences financieres 
des activites de l'ONU dans le domaine de !'information 
retiennent tout particu!ierement !'attention de la Commis­
sion, et il n'y a pas d'autre instance que la Cinquieme 
Commission qui puisse examiner Jes politiques de l'ONU 
dans le domaine de !'information. Alors que Jes questions 
purement budgetaires sont,.desormais examinees tous Jes 
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deux ans dans le cadre de !'examen du budget-programme 
d'un exercice biennal, les politiques ·en matiere d'informa­
tion doivent etre examinees chaque annee. C'est pourquoi 
la delegation neerlandaise juge necessaire de s'etendre sur 
un certain nombre d'aspects des politiques de l'ONU dans 
le domaine de !'information sans toutefois perdre de vue 
les incidences financieres de ces activites. La delegation 
neerlandaise a accorde une attention particuliere a un 
aspect financier' trop souvent neglige, a savoir le fait que 
bon nombre des activites de l'ONU entrafnant des 
depenses extremement importantes risquent d'etre com­
promises si les activites d'information correspondantes 
sont inadequates. 

32. Dans ses declarations aux deux seances precedentes, 
le Sous-Secretaire general a !'information a cite des 
exemples d'importantes activites de l'ONU dont !'element 
"information" est inadequat ou meme inexistant, comme 
la sixieme session extraordinaire de l' Assemblee generale, 
la Conference mondiale de l'alimentation, I' Annee 
intemationale de la femme et Jes operations de secours au 
Sahel. La delegation neerlandaise craignait que l'on n'ait 
pas prevu assez de credits pour Jes taches d'information 
relatives a ces activites, et ses craintes se sont done 
revelees fondees. Certes, ni la sixieme session extra­
ordinaire ni la tragedie du Sahel et celle du Honduras ne 
pouvaient etre prevues par l' Assemblee generale a sa 
vingt-huitieme session. Par contre, Jes questions de 
l' Annee intemationale de la femme et de la Conference 
mondiale de l'alimentation avaient ete examinees !ors de 
cette session et ii aurait ete de bonne politique d'en tenir 
compte dans les credits demandes pour le Service de 
!'information. II n'etait guere realiste de prevoir 
IO 000 dollars pour !'information au sujet de la 
Conference mondiale de l'alimentation . Les renseigne­
ments donnes par le Sous-Secretaire general ont confirme 
que !'element "information" d'importantes activites de 
l'ONU n'est pas, en general, inclus dans les decisions 
relatives aux incidences financieres approuvees par 
I' Assemblee generale. Cette situation doit faire l'objet 
d'une reevaluation realiste de la part de la Commission, 
qui serait d'ailleurs conforme aux vues que le Comite 
consultatif expose au paragraphe 2 de son rapport. 

33. Enfin, en ce qui conceme !'incorporation de l'effectif 
du Centre de !'information economique et social a 
l'effectif permanent du Service de !'information, M. Ekker 
rappelle que le Gouvernement des Pays-Bas n'a jamais 
assorti d'aucune condition !'augmentation ou la diminution 
de ses contributions au Fonds d'affectation speciale pour 
!'information economique et sociale. Au contraire, !ors de 
la vingt-huitieme session comme a la session en cours, la 
delegation neerlandaise a declare que !'incorporation de 
l'effectif du Centre a celui du Service de !'information 
etait une consequence de la decision prise par I' Assemblee 
generale a sa vingt-sixieme session d'incorporer le Centre 
au Service de !'information. A la vingt-huitieme session 
deja, la delegation neerlandaise avait indique que cela ne 
devait pas necessairement entrafner une augmentation 
exactement correspondante de !'effectif permanent du 
Service de !'information et que !'on pourrait, comme le 
Comite consultatif l'avait suggere, reajuster plutot 
l'effectif global du Service de !'information. La delegation 

neerlandaise remercie le Sous-Secretaire general a 
!'information des renseignements qu'il a donnes sur !es 
arrangements pris pour incorporer le Centre de !'informa­
tion economique et sociale au Service de !'information et 
d'avoir offert de communiquer a l'avenir a la Cinquieme 
Commission des rapports du Groupe consultatif de 
!'information. 

34. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) remercie 
le Sous-Secretaire general a !'information d'avoir repondu 
aux questions qu'il avait posees a la seance precedente. II 
est heureux d'apprendre qu'en 1975 le Service de 
!'information s'efforcera d'organiser plusieurs reunions 
regionales au meme moment. En ce qui conceme !es 
questions qu'il avait posees a propos du paragraphe 3 du 
rapport du Secretaire general, M. Mselle a appris avec 
satisfaction que le Service de !'information se proposait 
d'utiliser a l'avenir un systeme de comptabilite fonde sur 
Jes differents themes de !'information. Le nouveau 
systeme permettra surement de mieux comparer Jes 
ressources allouees a chaque theme. En ce qui concerne la 
population, M. Mselle n'est pas oppose a ce qu'elle 
constitue un theme d'information distinct; ii craignait 
seulement qu'on n'accorde a cette question un rang de 
priorite trop eleve par rapport a des themes tels que !es 
droits de l'homme, !'apartheid et la decolonisation. II 
considere personnellement que la population fait partie du 
theme plus large que constitue la deuxieme Decennie des 
Nations Unies pour le developpement. 

35. En ce qui concerne la derniere observation faite par le 
representant des Pays-Bas, M . .Mselle avait cru comprendre 
que le Sous-Secretaire general proposait de communiquer 
les rapports des reunions des directeurs de centres 
d'information au Groupe consultatif de !'information et 
non pas a la Cinquieme Commission. II serait peut-etre 
utile que le Sous-Secretaire general precise ce qu'il a voulu 
dire exactement. 

36. M. BOYE (Senegal) <lit que le Gouvernement 
senegalais se felicite de l'ouverture a Dakar d'un Centre 
d'information des Nations Unies, auquel ii accordera toute 
!'aide necessaire. 

37. La secheresse n'est qu'un des problemes qui se posent 
a la region soudano-sahelienne, lesquels sont multiples et 
vanes. La delegation senegalaise fait confiance au 
Sous-Secretaire general a !'information et est convaincue 
que celui-ci accordera toute !'attention voulue aux 
problemes qui se posent et qu'il s'efforcera de trouver les 
solutions les meilleures. 

38. M. AKA TANI (Sous-Secretaire general a !'informa­
tion) remercie Jes representants des Pays-Bas et de la 
Republique-Unie de Tanzanie des observations qu'ils ont 
faites. II rappelle qu'il a effectivement propose de 
communiquer a la Commission !es rapports des reunions· 
des directeurs de centres d'information adresses au 
Groupe consultatif de !'information. 

39. II remercie vivement le representant de !'Argentine de 
la decision de son gouvernement de fournir un appui 
financier au centre d'inform:ition de Buenos-Aires. 
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40. M. LAV AU (Directeur de la Division du budget) dit 
que le nouveau systeme de comptabilite Jui permettrait 
deja de fournir certains renseignements sur la fac;on dont 
les ressources sont reparties entre Jes grands themes 
d'information. II n'est cependant pas encore en mesure de 
donner des renseignements pour tous Jes themes ni des 
precisions sur les depenses de personnel. II serait deja 
possible de reunir des renseignements partiels sur les 
differents documents consacres aux differents themes, et 
sur Jes differents films et programmes radiophoniques 
realises sur chaque theme , et meme, dans ce dernier cas, de 
donner quelques precisions sur le personnel qui a 
contribue a la realisation de ces films et programmes. Le 
systeme de comptabilite analytique sera etendu a tous Jes 
services de l'ONU, y compris au Service de l'information 
et aux services installes a Geneve. Grace a ce systeme, il 
sera possible egalement d' indiquer le temps consacre a 
chaque theme par chaque fonctionnaire . 

41. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objections, ii 
considerera que la Commission decide de recommander a 
l' Assemblee generale de prendre acte du rapport du 
Secretaire general (A/C.5/1605) et de faire siennes Jes 
observations que le Comite consultatif a formulees au 
paragraphe 2 de son rapport (A/9608/ Add.3). 

fl en est ainsi decide. 

42. Le PRESIDENT dit que, en ce qui conceme Jes 
incidences financieres eventuelles des propositions faites 
dans le rapport du Secretaire general (A/C.5/1605), il 
considerera, s'il n'y a pas d'objections, que la Commission 
accepte que !es observations faites a ce sujet par diverses 
delegations soient consignees dans le rapport de la 
Commission. 

fl en est ainsi decide. 

Locaux de !'Organisation des Nations Unies it Addis­
Abeba, it Bangkok et it Santiago du Chili 
(A/9608/Add.4, A/C.5/1596) 

43. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) appelle 
!'attention de la Commission sur une correction a apporter 
au paragraphe 5 du rapport du Comite consultatif 
(A/9608/ Add.4). 

44. A Santiago du Chili, les travaux de construction n'ont 
toujours pas commence, mais a Addis-Abeba et ·a Bangkok 
Jes travaux progressent, bien qu'a Addis-Abeba ils soient 
quelque peu en retard sur le calendrier prevu. Les 
principaux problemes financiers auxquels on se heurte a 
Addis-Abeba et a Bangkok sont imputables aux effets de 
!'inflation et des devaluations sur Jes marches conclus en 
monnaie locale. Les provisions pour imprevus ont ete 
completement utilisees et ii est presque certain qu'il 
faudra des fonds supplementaires pour pouvoir terminer 
Jes deux projets. 

45. Dans le cas d'Addis-Abeba, le Secretaire general ne 
demande pas de credits additionnels pour l'exercice 
1974-J 975, mais ii estime qu'il faudra engager des 

depenses supplementaires d'environ 600 000 dollars pen­
dant l'exercice 1976-1977. Pour Bangkok, ii prevoit des a 
present la necessite d'un credit additionnel de 
215 000 dollars pour l'exercice biennal en cours, sans 
compter Jes depenses supplementaires auxquelles il faudra 
peut-etre faire face du fait que Jes entrepreneurs ont 
demande une revision des prix. Au paragraphe 8 de son 
rapport, le Comite consultatif met en garde contre l'idee 
d'accepter trop facilement Jes revisions de prix en hausse 
et ii propose que !'on procede a une enquete minutieuse 
sur Jes couts et Jes benefices des entrepreneurs. C'est ce 
qu'on fait deja a Bangkok, ou se trouve une mission 
composee d'un verificateur des comptes et d'un ingenieur 
charges d'examiner le bien-fonde des demandes des 
entrepreneurs. Quand on examine ces demandes, il 
importe de distinguer entre Jes paiements prevus dans le 
contrat et ceux qui n'y sont pas prevus. Le Comite 
consultatif croit comprendre que Jes 600 000 dollars 
supplementaires pour Addis-Abeba et Jes 215 000 dollars 
supplementaires pour Bangkok sont des obligations 
d'ordre contractuel. Mais les autres demandes relatives aux 
travaux de Bangkok semblent etre d'ordre extra­
contractuel. 

46. Enfin, au paragraphe 9, le Comite consultatif 
recommande que le personnel du Service de verification 
interieure des comptes de l'ONU verifie regulierement 
!'execution des marches passes pour les divers travaux de 
construction afin de s'assurer que les clauses en sont bien 
respectees. 

47. M. ALCONCEL (Philippines) dit que, de toute 
evidence, les difficultes auxquelles se heurte !'execution 
des travaux de construction a Addis-Abeba et a Bangkok 
sont imputables aux effets de la hausse des prix, de 
!'inflation, de la devaluation du dollar des Etats-Unis et de 
la reevaluation des monnaies dans les regions interessees. 
Ce qui frappe la delegation philippine, c'est que, bien que 
la resolution par laquelle les travaux de construction en 
question ont ete approuves date de 1970, les travaux 
proprement dits n'ont commence qu'en 1973. Or 
!'inflation est un phenomene que !'on connaft depuis des 
annees et dont on aurait du tenir compte !ors de 
l'etablissement des projets. II se demande si le Bureau des 
services generaux a fait une etude suffisamment 
approfondie de la question avant de soumettre ses 
propositions al' Assemblee generale. Le Comite consultatif 
indique dans son rapport qu'aucune clause des contrats 
n'oblige !'Organisation a supporter Jes consequences de 
!'inflation et des realignements monetaires, mais 
M. Alconcel a cherche en vain dans le reglement financier 
et Jes regles de gestion financieres de !'Organisation - a 
!'article l 0.5 et dans Jes regles de gestion financiere 
110.16 a 110.24 - une disposition relative a la necessite 
d'inclure dans Jes contrats une "garantie de bonne 
execution" qui obligerait les entrepreneurs a s'en tenir 
strictement aux termes du contrat. Si une disposition de 
ce genre n'existe pas, il est grand temps d'en recommander 
une. 

48. La delegation philippine felicite vivement le Comite 
consultatif d'avoir recommande que !'on verifie reguliere­
ment !'execution des marches passes pour les divers 
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travaux de construction afin de s'assurer que Jes clauses en 
sont bien respectees. Elle regrette, cependant, que le 
Comite consultatif ne puisse accepter l'idee d'une 
demande de credits additionnels pour pouvoir couvrir le 
cout supplementaire des travaux de construction a 
Bangkok imputable aux effets de !'inflation et aux 
realignements monetaires. 

49. M. TIMBRELL (Cabinet du Sous-Secretaire general 
aux services generaux) precise, a !'intention du represen­
tant des Philippines, que le Bureau des services generaux 
fait toujours une etude tres approfondie des projets de 
construction avant que Jes travaux soient entrepris. Dans 
le cas d'Addis-Abeba et de Bangkok, le Bureau a fait une 
etude des besoins a prevoir pour Jes 10 annees a venir. 
Lorsque cette etude a ete achevee, elle a ete soumise aux 
architectes pour qu'ils etablissent un avant-projet. Apres 
!'evaluation de cet avant-projet, on a fait une situation 
detaillee des couts, qui a permis de mettre au point les 
plans des architectes. C'est alors seulement que le 
Secretaire general a passe Jes marches. Certes, dans Jes 
deux cas dont la Commission s'occupe , les travaux n'ont 
effectivement commence qu'en 1973 , alors que les deux 
projets avaient ete approuves par I' Assemblee generale en 
1970, mais, au dernier moment, des problemes se sont 
poses quant aux delais de construction et ii a fallu Jes 
resoudre avant de pouvoir commencer !es travaux. En ce 
qui concerne la "garantie de bonne execution", bien qu'il 
n'y ait aucune disposition a ce sujet dans le reglement 
financier, elle figure dans Jes contrats, ou il y a aussi des 
clauses prevoyant des penalites ou des primes selon que Jes 
travaux seront termines apres ou avant la date prevue. La 
garantie de bonne execution consiste a retenir 10 p. 100 
du montant du marche pendant une annee a compter de la 
date d'achevement des travaux. 

50. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) souligne que la question des locaux 
de l'ONU est loin d'etre nouvelle. Elle s'est deja posee a 
Geneve et a New York, et chaque fois les depenses ont 
depasse les credits approuves. C'est encore le cas cette 
fois-ci. Certes, on explique les depassements de credits par 
!'inflation et l'instabilite monetaire, mais ces phenomenes 
ne sont pas nouveaux : le probleme a deja ete etudie en 
1966 par le Comite ad hoc d'experts charge d'examiner les 
finances de !'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees, et, a l'epoque, celui-ci avait 
formule dans son deuxieme rapport1 • des recommanda­
tions que le Comite consultatif avait approuvees, tendant 
a ce que le Secretariat s'efforce, dans toute la mesure 
possible, de couvrir les depenses additionnelles resultant 
de ces facteurs dans les limites des credits approuves, en 
realisant des economies a d'autres chapitres du budget. Or, 
le Secretariat semble preferer la solution de facilite qui 
consiste a demander aux Etats Membres de voter des 
credits additionnels. La delegation sovietique ne peut 
admettre cette pratique, et elle ne pourra done approuver 
Jes augmentations de credits prevues dans le rapport du 
Secretaire general. 

'Documents officels de l'A ssemblee generale, vingt et unieme 
session, Annexes, point 80 de l'ordre du jour, document A/6343 . 

51. M. SCHMIDT (Republique federale d'Allemagne) fait 
observer que !'augmentation annoncee dans le cout de la 
construction des locaux d' Addis-Abeba (A/C.5 / 1596, 
par. 5) est de 496 000 dollars, soit 8 p. 100 du cout 
initialement prevu, et que ce taux est precisement celui de 
la devaluation du dollar des Etats-Unis par rapport au 
dollar ethiopien. De meme, les augmentations prevues a 
Bangkok correspondent au taux de devaluation du dollar 
par rapport au baht. Dans la mesure ou la plupart des 
materiaux ne sont pas achetes sur place mais importes et 
ou les fluctuations monetaires dans le pays considere 
n'influent . pas necessairement sur leur cout, M. Schmidt se 
demande si la methode de calcul qui consiste a appliquer 
simplement aux montants initialement prevus le taux de la 
devaluation du dollar par rapport a la monnaie consideree 
n'est pas un peu dangereuse. Elle n'est en fait acceptable 
que s'il est bien entendu que Jes chiffres ainsi obtenus 
n'ont qu'une valeur indicative et n'engagent nullement la 
Commission a approuver !'inscription de montants 
correspondants au prochain budget biennal. 

52 . Le PRESIDENT estime que les augmentations 
considerees refletent davantage !'inflation, c'est-a-dire la 
hausse des couts locaux, que l' instabilite monetaire . 

53. En attendant que des calculs plus precis soient faits, 
la Commission pourrait considerer que Je s chiffres donnes 
dans le rapport du Secretaire general n'ont qu'une valeur 
indicative et ne l'engagent nullement pour l'avenir. 

54. M. TIMBRELL (Cabinet du Sous-Secretaire general 
aux services generaux) approuve !'interpretation donnee 
par le President. 

55. Comme en temoigne le paragraphe 5 du rapport du 
Secretaire general, le Secretariat n'a epargne aucun effort 
pour realiser des economies : apres la premiere devalua­
tion du dollar ethiopien, il n'a pas propose d'augmenter le 
montant inscrit au budget et a reexamine au contraire Jes 
plans de construction, supprime certains elements et 
decide de remplacer certains materiaux par d'autres, afin 
de reduire Jes couts et d'absorber dans les lirnites 
des credits approuves !'augmentation resultant de 
la devaluation. Le montant actuellement prevu 
- 600 000 dollars - a ete calcule compte tenu de ces 
economies. 

56. M. MOLTEN! (Argentine) partage l' avis exprime par 
le Comite consultatif au paragraphe 8 de son rapport, a 
savoir qu'il ne faut pas accepter trop facilement des 
revisions de prix en hausse, puisque les contrats passes a 
Bangkok pour Jes travaux de construction ne contiennent 
pas de clause obligeant l'ONU a supporter Jes conse­
quences de !'inflation. 

57. M. BOUAYAD-AGHA (Algerie) voudrait savoir si 
c'est en sa qualite de president de la Commission ou de 
representant de la Grece que iv!. Caranicas vient de 
s'adresser a la Commission. 

58. 11 aimerait recevoir du represenUnt du Secretaire 
general des precisions sur la fa9o n dont on a cdcule le 
taux des devaluations a Bangkok et a Addis-Abeba. 
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59. Le PRESIDENT fait observer que la Grece a deux 
representants a la Cinquieme Commission, et que lui-meme 
ne prend la parole qu'en sa qualite de president. 

60. M. TIMBRELL (Cabinet du Sous-Secretaire general 
aux services generaux) explique que, dans le cas 
d' Addis-Abeba comme dans celui de Bangkok, le taux de 
la devaluation a etc calcule par !es services financiers des 
commissions, qui ont soumis leurs calculs au Bureau des 
services financiers du Siege. Celui-ci !es a examines et 
trouves exacts, etant entendu que !es taux ainsi calcules 
ont une valeur indicative et pourront etre ajustes 
lorsqu'on disposera des chiffres definitifs . 

61. Le PRESIDENT propose a la Commission de 
recommander a I' Assemblee generale de prendre acte des 
rapports du Secretaire general (A/C.5/1596) et du Comite 
consultatif (A/9608/ Add.4) sur !es locaux de !'Organi­
sation des Nations Unies a Addis-Abeba, a Bangkok et a 
Santiago du Chili. 

62. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) aimerait voir figurer dans le texte 
de la decision les mots "compte tenu des observations 
fonnulees par !es delegations pendant !'examen de cette 
question". 

63. Le PRESIDENT assure le representant de !'Union 
sovietiq ue que toutes Jes observations des delegations 
seront dument consignees dans le compte rendu 
analytique et figureront dans le rapport de la Commission. 
II ajoute que, s'il n'y a pas d'objections, ii considerera que 
la Commission adopte sa proposition. 

JI en est ainsi decide. 

POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR 

Corps commun d'inspection [A/9603 (chap. VI, sect. G) , 
A/C.5/1592 et Corr. 1, A/C.5/1598, A/C.5/L.1169, 
A/C.5/L.1172] : 

a) Rapports du Corps commun d'inspection 
(A/C.5/1598); 

b) Rapport du Secretaire general (A/C.5/1592 et Corr.I) 

64. M. STUART (Royaume-Uni) se demande s'il est bien 
necessaire que le Corps commun d'inspection presente 
chaque annee un rapport sur ses activites, puisque !es 
rapports que !es inspecteurs etablissent sur leurs divers 
travaux temoignent suffisamment de !'action du Corps 
commun et de I'interet qu'elle presente. A ce propos, 
M. Stuart a lu avec satisfaction les explications qui sont 
donnees au paragraphe 15 du rapport du Corps commun 
(voir A/C.5/1598). 

65 . Le Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires avait suggere en 1973 que le Corps 
commun presente un resume plus succinct de ses activites, 
puisque l' Asscmblee generale dispose deja du tcxte 
integral de ses divers rapports . Pour M. Stuart , ce resume 
pourrait etre encore plus court qu' il ne !'est actuellemcnt 
et, pour chaque rapport , se limiter a une seule page. 

66. Quant a la question de savoir si • 1e Corps commun 
d'inspection devrait controler la suite donnee a ses propres 
recommandations, M. Stuart considere que cette tache 
revient a la Cinquieme Commission, a qui ii appartient 
aussi d'approuver ou non !es recommandations du Corps 
commun. Toutefois, la Commission est libre de demander 
aux inspecteurs de faire une nouvelle enquete lorsqu'elle 
estime que certaines recommandations ne sont pas 
appliquees comme ii le faudrait. 

67. Au paragraphe 21 de son rapport, le Corps commun 
d'inspection dit que les organes deliberants, en particulier 
l'Assemblee generale, ont de plus en plus tendance a 
demander des etudes approfondies de vaste portee. De ce 
fait, le Corps commun est beaucoup moins maitre de son 
propre programme et a mains de temps a consacrer aux 
travaux qu'il entreprend de sa propre initiative. Si Jes 
organes deliberants doivent pouvoir demander au Corps 
commun d'entreprendre des etudes lorsqu'ils le jugent 
utiles, ii faudrait neanmoins qu'ils fassent preuve de 
moderation a cet egard afin de permettre aux organismes 
des Nations Unies de beneficier des idees con9ues 
independamment par Jes inspecteurs dans les etudes qu'ils 
entreprennent de leur propre initiative. 

68. M. NA UDY (France) dit que sa delegation suit 
toujours avec beaucoup • d'interet !es travaux du Corps 
commun d'inspection et rend hommage aux inspecteurs 
pour . la qualite de leurs rapports et de leurs etudes 
approfondies. 

69. M. Naudy a Ju avec satisfaction les explications qui 
sont donnees au paragraphe 15 du rapport du Corps 
commun sur !'interpretation des observations que le 
Comite consultatif avait formulees dans son rapport a 
l' Assemblee generale a sa vingt-huitieme session2 . En 
effet, s'il est utile que le Corps commun informe avec 
quelque precision !es Etats Membres de ses activites, cette 
pratique ne devrait nullement compromettre son indepen­
dance et sa liberte d'action qui sont veritablement sa 
raison d'etre. 

70. Au paragraphe 21 de son rapport, le Corps commun 
souligne la tendance des organes deliberants a demander 
aux inspecteurs de faire des etudes approfondies, ce qui 
lui laisse mains de temps pour !es travaux d'inspection 
qu'il entreprend de sa propre initiative. Ces deux types 
d'activites - travaux d'inspection et etudes approfon­
dies - etant extremement utiles, ii importe d'etablir entre 
eux un equilibre raisonnable. On ne peut pas refuser aux 
organes deliberants le droit de demander au Corps 
commun d'inspection de faire des etudes approfondies, 
mais il ne faut pas non plus que le Corps commun soit 
amene a abandonner ses fonctions d'inspection. II faudrait 
que I' Assemblee generate reflechisse a la question, comme 
le demande d'ailleurs le Corps commun, et qu'elle le fasse 
avant sa trente et urJeme session, a laquelle elle doit faire 
le bilan des divers organismes de controle de l'ONU. 

La seance est levee a 13 h 5. 

2 Voir document A/9216, du 10 octobre 1973, par. 5. 




